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Lettre datee du 18 mai 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant a un echange de lettres qui a eu lieu en octobre 2004 entre mon 
predecesseur et le President du Conseil de securite (S/2004/797 et S/2004/858) au 
sujet de la prorogation du mandat du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest (BNUAO) pour une periode de trois ans allant du l cr janvier 2005 au 
31 decembre 2007, et prevoyait l’etablissement d’un bilan d’etape en juillet 2006, je 
vous fais tenir ci-joint un rapport etabli par un consultant independant designe par le 
BNUAO en concertation avec le Bureau des services de contrdle interne (voir 
annexe). 

Ce rapport rend compte d’une etude des activites du BNUAO et des resultats 
qu’il a obtenus, realisee durant la periode allant du 22 septembre au 30 novembre 
2006, a laquelle le consultant a travaille tant au Siege de l’ONU, a New York, qu’au 
siege du BNUAO, a Dakar. 

L’etude traite des progres accomplis par le Bureau dans l’exercice des 
fonctions qui lui sont devolues en vertu du mandat figurant dans 1’annexe a la lettre 
datee du 14 decembre 2004, adressee au President du Conseil de securite par mon 
predecesseur (S/2005/16), ainsi que de la maniere dont il s’est acquitte des taches 
supplementaires que lui a confiees le Conseil de securite. Elle tient compte des 
appreciations portees sur les activites du Bureau par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et par ses autres partenaires principaux dans la 
sous-region, notamment les organismes des Nations Unies qui ont des bureaux 
regionaux en Afrique de l’Ouest. Je tiens a souligner que le Bureau, dirige par mon 
Representant special, M. Ahmadou Ould-Abdallah, a beneficie du soutien sans 
reserve du Gouvernement du pays hdte (le Senegal). 

Je tiens aussi a informer les membres du Conseil de securite que dans le but de 
rendre aussi utile que possible la contribution que les organismes des Nations Unies 
apportent collectivement a l’amelioration de la situation en Afrique de l’Ouest, en 
particulier dans le domaine de la paix et de la securite, des mesures sont 
actuellement prises pour regler les questions fondamentales soulevees par le 
consultant quant aux moyens de mieux tirer parti de la synergie et de la 
complementarite des interventions de ces organismes dans la sous-region, en 
particulier de celles du Departement des affaires politiques et du BNUAO. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre, ainsi que son 
annexe, a 1’attention des membres du Conseil. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe 

r 

Etude independante du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest 

Viabilite de la formule dont procede le Bureau 
et contexte de son action 

1. Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (BNUAO) 1 , qui est 
aussi le Bureau du Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest, a ete cree a Dakar pour une periode initiale de trois arts, comme suite a une 
recommandation figurant dans le rapport de la Mission interinstitutions en Afrique 
de l’Ouest, qui a eu lieu du 6 au 27 mars 2001, a savoir qu’il convenait « de creer un 
mecanisme de consultations systematiques et regulieres entre les organismes des 
Nations Unies afin de definir des politiques et strategies nationales et sous- 
regionales et de les harmoniser» (S/2001/434), recommandation concretisee ensuite 
par un echange de lettres entre le Secretaire general et le President du Conseil de 
securite (S/2001/1128 et S/2001/1129). 

2. La presente etude independante 2 est le bilan d’etape envisage dans une lettre 
adressee au President du Conseil de securite par le Secretaire general (S/2004/797), 
dans laquelle celui-ci recommandait au Conseil de proroger le mandat du BNUAO 
jusqu’a la fin de 2007. Les buts assignes a l’etude independante etaient les suivants : 

a) Faire le point des resultats obtenus et des progres accomplis; 

b) Determiner quels sont les atouts du BNUAO, les difficultes qu’il 
rencontre, les risques inherents a son role et les possibilites d’action qui s’offrent a 
lui; 

c) Mettre en evidence ses pratiques les plus positives et dresser le bilan de 
son experience; 

d) Faire des recommandations sur les grandes orientations et sur les 
methodes que le Bureau devrait suivre a l’avenir. 

3. Le BNUAO a vocation a promouvoir la paix et la securite en Afrique de 
l’Ouest. La sous-region a ete le theatre de maints conflits au cours des 20 dernieres 
annees, et les sources de conflits y restent nombreuses. L’idee dont procede la 
creation du Bureau est qu’il faut s’attaquer dans une optique sous-regionale aux 
problemes et aux sources de conflits qui transcendent les frontieres nationales, en 


1 Le BNUAO est un bureau hors Siege du Departement des affaires politiques. Sa creation a ete la 
premiere tentative de decentralisation regionale du Departement. Bien qu’il soit finance par les 
credits inscrits au budget ordinaire de l’ONU pour les missions politiques speciales, le Bureau 
ne releve pas a proprement parler de la categorie des missions speciales. Son mandat actuel est 
defini dans l’annexe a une lettre adressee le 14 decembre 2004 au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (S/2005/16) (voir aussi http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/ 
GEN/N05/205/19/PDF/N0520519.pdf?OpenElement). 

2 L’etude a ete realisee durant la periode allant du 22 septembre au 30 novembre 2006, 
principalement a New York et a Dakar; elle a necessity de courts voyages en Guinee et au 
Ghana. Les principales realisations a l’actif du Bureau avant la prorogation de son mandat sont 
recapitulees dans une etude interne realisee par le BNUAO ( voir S/2004/797, annexe, par. 52). 
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tirant parti de tous les moyens dont le systeme des Nations Unies dispose dans la 
sous-region. 

4. Plusieurs missions politiques speciales et missions de maintien de la paix des 
Nations Unies se deroulent actuellement dans la sous-region 3 , mais chacune d’entre 
elles traite de problemes a l’echelle d’un seul pays. Or, nombre de ces problemes 
debordent les frontieres, et un conflit qui survient dans un pays donne peut entrainer 
des troubles chez ses voisins. Le BNUAO ayant competence a l’echelle sous- 
regionale, il est en position d’aborder les problemes politiques et les causes des 
conflits sous un angle nouveau. 


Complementarity du role du Bureau 

5. L’ONU s’emploie, dans le monde entier, a prevenir les conflits et a consolider 
la paix. Elle intervient essentiellement a deux niveaux, le niveau mondial et celui 
des pays; au niveau national, ses moyens d’intervention sont les equipes de pays et, 
dans certains cas, des missions politiques speciales ou des missions de maintien de 
la paix; a l’echelle mondiale, elle exerce son action depuis le Siege par l’entremise 
du Departement des affaires politiques, du Departement des operations de maintien 
de la paix et de la Commission de consolidation de la paix, recemment instituee. 

6. Structure decentralisee sise dans une sous-region, le BNUAO confere une 
dimension nouvelle et interessante a l’action de [’Organisation. Certes, les equipes 
de pays et les missions politiques speciales se trouvent aux prises avec toutes sortes 
de questions et problemes qui relevent de la prevention des conflits et de la 
promotion de la paix. Cependant, si competents et habiles qu’en soient les hauts 
responsables, les equipes et les missions ne sont pas a meme de faire face a tous les 
problemes qui se posent dans un pays donne, et doivent nuancer leurs prises de 
position pour ne pas compromettre leurs relations de travail avec le gouvernement 
du pays hdte et les autres parties concernees. De plus, les problemes qu’elles 
s’efforcent de resoudre, si importants qu’ils soient localement, peuvent ne pas l’etre 
suffisamment dans une perspective mondiale pour retenir l’attention, et encore 
moins justifier 1’intervention, des departements qui, depuis le Siege, s’occupent de 
la prevention des conflits et de la consolidation de la paix. II y a ainsi un vide entre 
le domaine dans lequel les equipes de pays et les missions peuvent exercer 
concretement leur competence et le domaine dont relevent les questions qui meritent 
l’attention ou justifient 1’intervention des departements du Siege. Le BNUAO a 
vocation a aider a combler ce vide pour la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

7. L’idee que les equipes de pays des Nations Unies 4 pourraient desormais 
s’appuyer sur des structures sous-regionales telles que le BNUAO pour mieux 
s’acquitter de la partie de leur mandat qui touche le reglement des problemes 
politiques et la prevention des conflits est une idee neuve et seduisante. Une equipe 
de pays, une mission politique speciale ou une unite du Siege gagnerait beaucoup en 
efficacite si elle pouvait appuyer son action dans un pays donne sur les moyens 
d’analyse politique et de reflexion d’une structure qui serait d’autant mieux a meme 
d’exercer ses bons offices que sans etre implantee dans le pays considere, elle en 


3 En Cote d’Ivoire, en Guinee-Bissau, au Liberia et en Sierra Leone. 

4 En particulier si la composition de ces equipes est arretee selon les recommandations du Groupe 
d’experts de haut niveau sur la coherence a l’echelle du systeme des Nations Unies. 
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serait geographiquement proche, comme elle se serait des autres pays de la sous- 
region. La formule presente l’avantage de permettre a l’equipe de pays, a la mission 
politique speciale ou a l’unite du Siege non seulement de tirer parti de ressources 
intellectuelles et de conseils supplementaires, mais encore de tater le terrain avant 
de poursuivre une idee ou de prendre une initiative. Ces ressources supplementaires 
pourraient etre utilement mises a contribution dans les cas ou il serait contre-indique 
que l’equipe des Nations Unies presente sur le terrain prenne le risque de se meler 
de trop pres d’un conflit politique local 5 . 

8. L’envoi d’un representant special du Secretaire general sur les lieux d’un 
conflit est une pratique presque aussi vieille que l’Organisation. Cependant, le 
BNUAO etait, en septembre 2006, la seule unite dirigee par un representant special 
ayant vocation a prevenir les conflits et consolider la paix a l’echelle d’une sous- 
region 6 . Le Bureau represente done une formule qui a encore un caractere 
experimental, mais qui a le potentiel d’enrichir notablement la panoplie des moyens 
dont le Secretariat et la communaute internationale disposent pour prevenir les 
conflits et consolider la paix. Cette experience merite d’etre suivie attentivement, et 
il importe d’analyser les enseignements qui s’en degagent. Ce travail de reflexion 
n’a pas encore ete entrepris, et il semble que ni le Departement des affaires 
politiques, qui est le departement de tutelle du BNUAO, ni le Departement des 
operations de maintien de la paix, qui l’administre, ne s’en soient serieusement 
preoccupes. 

9. Le Departement des affaires politiques est dote d’un groupe de la planification, 
mais les responsables de ce groupe admettent que, jusqu’a present, celui-ci s’est 
occupe surtout de mettre en place des moyens de facilitation de la mediation, 
comme le veut son mandat, et n’a done guere eu le temps de preparer l’avenir, en 
s’appuyant sur une analyse de l’experience du Bureau. A la difference du 
Departement des operations de maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques ne s’est pas dote d’un systeme d’analyse systematique des enseignements 
a tirer de l’experience, et c’est peut-etre la une sage decision etant donne la nature 
des questions dont il est appele a traiter. Neanmoins, le fait que le Departement ne 
semble pas avoir defini la methode a suivre pour recueillir et analyser les donnees 
d’experience issues des missions, relever les enseignements qui s’en degagent et les 
diffuser avec la discretion voulue parmi ses fonctionnaires 7 merite d’etre signale et 
limite facheusement l’utilite d’une structure sous-regionale telle que le BNUAO. 

10. Une structure de decentralisee comme le BNUAO n’a de raison d’etre que si 
certaines fonctions centrales sont exercees convenablement. Il semble qu’au nombre 
de ces fonctions devrait figurer la constitution d’une memoire institutionnelle 
offrant un acces facile aux analyses dont ont fait l’objet des situations passees et aux 
conclusions qui s’en degagent quant a la validite de la demarche suivie par l’ONU et 
la communaute internationale pour faire face a telle ou telle situation. De ce qui a pu 


5 Ce risque est evoque dans une publication de l'UNITAR sur le role des representants speciaux 
du Secretaire general, intitulee « On being an SRSG ». 

6 Un projet de mandat a ete etabli pour un bureau analogue qui aurait competence pour l’Asie de 
l’Est et serait sis a Singapour; l’equipe chargee de l’etude croit savoir que le Departement des 
affaires politiques compte ouvrir ce bureau a breve echeance. La creation d’un autre bureau est 
envisagee pour l’Afrique centrale (region des Grands Lacs). 

7 Le Departement des affaires politiques n’a pas non plus defini les modalites selon lesquelles il 
pourrait faire profiter les organismes des Nations Unies et la communaute internationale de ces 
enseignements. 
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etre constate dans les limites de la presente etude quant au fonctionnement du 
Departement des affaires politiques et du BNUAO, il ressort que le Departement 
comme le Bureau devraient s’attacher davantage a exploiter les resultats d’analyses 
de suivi et devaluations, en vue d’ameliorer leur performance. Si une etude plus 
approfondie venait a confirmer cette premiere impression, il serait sans doute 
indique que le Departement des affaires politiques et le BNUAO prennent des 
mesures correctives, avec le concours du Bureau des services de controle interne 
(BSCI). 

Definir des attentes realistes 

11. La presente etude etait censee traiter du bien-fonde des choix strategiques du 
BNUAO et etablir dans quelle mesure ses activites sont conformes a ces choix. Or, 
il apparait premature de se prononcer defmitivement sur ces questions, et ce pour 
plusieurs raisons. La premiere est qu’une structure comme le BNUAO, dont la 
creation precede d’une idee neuve, presente necessairement un caractere 
experimental, et que le Bureau, pour agir utilement dans son domaine de 
competence - les affaires politiques et la prevention des conflits - doit etre a meme 
de repondre a des situations nouvelles, ce qui implique qu’il suive une strategie 
suffisamment souple. La deuxieme est qu’un bureau qui a vocation a exercer ses 
bons offices doit faire preuve d’un certain opportunisme pour adapter son action a 
mesure que surgissent de nouveaux problemes politiques ou que se presentent de 
nouvelles menaces de conflit, sous l’effet de forces auxquelles il ne peut rien. De 
fait, l’utilite du Bureau depend pour une part de son aptitude a reagir rapidement et 
judicieusement a des situations qui surviennent a l’improviste. 

12. La troisieme raison, et la plus importante, pour laquelle il est encore trap tot 
pour se prononcer est que personne n’a encore defini ce qu’il est realiste d’attendre 
du Bureau. Les departements competents du Siege et les Etats Membres interesses 
pourraient combler cette lacune en defmissant plus precisement le mandat du 
Bureau pour les phases a venir de son existence. Ce travail pourrait s’inscrire dans 
le cadre d’une reflexion plus large sur les resultats qu’il est raisonnable d’attendre 
des missions politiques speciales et des missions de bons offices des Nations Unies, 
ainsi que des activites de prevention des conflits et de consolidation de la paix, a 
l’echelle mondiale, a l’echelle des sous-regions et au niveau des pays. Il semble 
qu’une telle reflexion soit la suite logique de l’audit recent du BSCI consacre a la 
gestion des missions politiques speciales par le Departement des affaires politiques 8 . 

13. Il aurait fallu que l’experience tentee avec le BNUAO soit suivie, au moyen de 
quelques indicateurs simples, ce qui n’a malheureusement pas ete fait. Il n’est pas 
indispensable de recourir a des indicateurs quantitatifs 9 , encore que ceux-ci, s’il est 
possible de les calculer a peu de frais, soient bien entendu preferables. En outre, il 
faut se garder de vouloir mesurer ce qui n’est pas mesurable 10 , en particulier lorsque 


8 A/61/357. 

9 Voir E/AC.51/2006/4. 

10 « La premiere demarche, qui est legitime mais a ses limites, consiste a mesurer ce qui peut l’etre 
facilement. La deuxieme, qui donne des resultats aberrants, consiste a laisser de cote ce qui n’est 
pas mesurable ou a lui attribuer une valeur arbitraire. La troisieme demarche, qui procede a de 
l’aveuglement, consiste a postuler que ce qui n’est pas aisement mesurable n’a pas vraiment 
d’importance. La quatrieme, proprement suicidaire, consiste a affirmer que ce qui n’est pas 
facilement mesurable n’existe pas » (Daniel Yankelovich). 
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sont en jeu des questions aussi importantes que la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. Ce qu’il faut maintenant, c’est que des praticiens confirmes 
de la prevention des conflits et de la consolidation de la paix se concertent pour 
proposer quelques indicateurs fondamentaux, d’ordre qualitatif, ou inspires par 
l’experience, sur lesquels puisse s’appuyer le suivi des resultats de Taction du 
BNUAO. 

Definir les axes strategiques du mandat du Bureau 

14. Le BNUAO s’est conforme a son mandat, qui consiste a accroitre la 
contribution que l’ONU apporte a la realisation des objectifs prioritaires de 
l’Afrique de l’Ouest dans le domaine de la paix et de la securite, en s’acquittant des 
cinq fonctions qui lui sont assignees. Cependant, la presente etude etait censee aussi 
apporter des reponses aux questions suivantes : comment le BNUAO s’y est-il pris 
pour definir les grandes orientations qui guident son action? Le Bureau a-t-il su 
trouver son « creneau », c’est-a-dire le domaine ou lui-meme, de par sa position 
dans le systeme des Nations Unies, ou l’Organisation, sont particulierement bien 
places pour agir dans la sous-region? Quel a ete le moteur de cette planification 
strategique? Cependant, il n’est pas certain que ces questions soient cedes 
auxquelles il importe vraiment de repondre a ce stade. 

15. Aujourd’hui, la planification strategique n’a plus la cote dont elle jouissait 
dans les annees 60, parce qu’on s’est rendu compte que la planification strategique 
et la reflexion strategique etaient deux choses bien differentes. Planifier, c’est 
d’abord faire un travail d’analyse, et c’est ensuite definir les etapes a franchir pour 
atteindre tel objectif et preciser les resultats attendus. La reflexion strategique, quant 
a elle, est avant tout un travail de synthese, qui demande de l’intuition et de la 
creativite. La reflexion strategique doit pouvoir s’exercer, au sein de l’Organisation, 
sans contrainte temporelle ni spatiale, et deboucher sur une vue d’ensemble 
coherente dont se degagent les grandes orientations a suivre 11 . A ce stade, la place 
que tient la planification dans le fonctionnement du Bureau reste difficile a cerner, 
et il est d’ailleurs permis de se demander s’il en a vraiment besoin; en revanche, 
divers signes indiquent qu’il pratique la reflexion strategique. 

16. Le choix des situations ou le Bureau exerce ses bons offices est dans une large 
mesure guide par le Cabinet du Secretaire general, comme il se doit. Le choix des 
etudes de fond qu’il a entreprises et l’usage qu’il en fait precedent manifestement 
d’une reflexion strategique. Le Conseil de securite ayant recommande, a Tissue de 
sa tournee en Afrique de l’Ouest, que le BNUAO etudie les problemes 
transfrontieres, celui-ci, en concertation avec les organismes des Nations Unies 
presents dans la sous-region et les missions de maintien de la paix qui y sont 
deployees, a etabli un rapport ou figure une matrice indiquant a quel organisme ou 
partenaire il appartient d’agir dans chaque cas. Le Bureau a ensuite entrepris 
d’etudier certaines des questions soulevees dans le rapport, notamment cede du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion des combattants et cede du 
chomage des jeunes. 


11 Voir Henry Mintzberg, The Rise and Fall of Strategic Planning (Free Press), 1994. 
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17. Le rapport sur le chomage des jeunes 12 traite, entre autres questions, de la 
necessity de conferer une plus grande transparence a l’activite des entreprises, de 
l’utilite d’organiser une formation professionnelle a l’entretien des telephones 
portables et de l’importance des filieres d’apprentissage. Parallelement a cette etude, 
ou dans son prolongement, le Bureau a entrepris diverses activites de mobilisation, 
s’est assure le concours des donateurs interesses et a etabli des relations de travail 
avec le Reseau pour l’emploi des jeunes, cree conjointement par l’Organisation 
internationale du Travail, l’ONU et la Banque mondiale a la suite du Sommet du 
Millenaire; le Reseau a son secretariat a Geneve. II semble que le BNUAO 
s’emploie avec une patiente determination a faire admettre par les divers acteurs 
presents dans la region que le chomage des jeunes compte parmi les facteurs qui 
aggravent les risques de conflit; il favorise ainsi Tharmonisation progressive de 
Taction menee dans la sous-region par les gouvernements, les instances qui 
represented la societe civile et la communaute internationale, y compris les equipes 
de pays des Nations Unies 13 . Dans le cadre de la strategic souple qui est la sienne, le 
Bureau a entrepris d’etudier les incidences que Turbanisation rapide peut avoir sur 
la securite dans la sous-region. Sans anticiper les resultats de cette etude, il est 
permis de penser qu’il y a effectivement la un danger naissant pour la securite de 
TAfrique de TOuest. 

18. Il semble que les etudes realisees par le Bureau commencent a influencer la 
faqon de voir, et done les priorites, non seulement de ses partenaires du systeme des 
Nations Unies, mais aussi des gouvernements des Etats de la sous-region, des 
representants de la societe civile, et de la communaute internationale, y compris 
quelques grandes organisations non gouvernementales. Ces etudes ne suivent pas 
necessairement des pistes de recherche radicalement nouvelles, ce qui limite les 
risques de chevauchement avec les travaux d’organismes des Nations Unies dont la 
competence dans les domaines etudies est solidement etablie. L’originalite et 
Timportance des etudes realisees par le Bureau tiennent a ce qu’elles s’appuient sur 
des analyses mobilisatrices portant sur des experiences menees dans des conditions 
rigoureuses, dont les resultats peuvent etre explodes pour harmoniser les methodes 
suivies par les differents partenaires et enrichir la liste des questions qui sont a 
Tordre du jour de la sous-region pour la prevention des conflits. 

19. Le BNUAO affirme que son role consiste a recenser les problemes naissants 
qui interessent la prevention des conflits dans la sous-region, a attirer Tattention sur 
des questions precises et a rechercher des solutions concretes. Il attribue les resultats 


12 Le rapport peut etre consulte sur le site Web du BNUAO 
(http://www.un.org/unowa/unowa/studies/yunemp-v2-en.pdf). 

13 Grace a un financement bilateral, le Reseau pour Temploi des jeunes a pu detacher pour une 
longue periode aupres du BNUAO un specialiste du chomage des jeunes, charge du suivi de 
Faction menee par le Bureau pour promouvoir Temploi des jeunes. Cette initiative temoigne 
certes de la confiance que le Bureau inspire aux donateurs bilateraux, mais signale aussi peut- 
etre un danger que le Bureau se doit d'eviter. En effet, le BNUAO n’a pas vocation 
operationnelle, et ne doit pas se lancer dans des activites pour lesquelles il n’est pas equipe. 
Pour exercer convenablement le role complementaire qui est le sien, le Bureau doit notamment 
savoir tirer judicieusement parti des analyses mobilisatrices, c’est-a-dire etre capable de cerner 
les problemes, de faire en sorte qu’ils trouvent un echo coherent et concret dans les programmes 
des organismes d’execution, et de les porter a l’attention des instances de reflexion. Le Bureau, 
lorsqu’il souleve un probleme, ne doit pas entreprendre inconsiderement d’y remedier par lui- 
meme. Il lui faut a cet egard trouver la juste mesure, et c’est la un aspect de son fonctionnement 
que les etudes qui lui seront consacrees a Tavenir devront examiner attentivement. 
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qu’il obtient a cet egard a Taction qu’il mene pour ameliorer la coordination et 
developper les echanges d’informations, et surtout favoriser une demarche 
harmonisee a l’echelle de la sous-region. II semble que le Bureau s’emploie 
effectivement a acquerir et a exercer certaines au moins des competences dont il a 
besom pour faire face aux problemes actuels ou naissants lies a la prevention des 
crises et au relevement des pays touches par une crise. 

20. Tout semble indiquer que jusqu’a present, le BNUAO a exerce ses bons offices 
avec beaucoup d’efficacite. Cependant, les echanges qu’il a a cet egard avec le 
Siege, et le soutien qu’il en reqoit laissent a desirer. Ces insuffisances expliquent 
peut-etre pourquoi le Bureau n’a pas de plan de travail, et pourquoi aussi certains de 
ses fonctionnaires ne savent pas au juste ce qui est attendu d’eux ni de l’unite ou ils 
travaillent. Elies tiennent en partie aux difficultes inevitables dans les premiers 
temps de l’existence de toute structure nouvelle, mais elles denotent aussi des 
carences de gestion auxquelles il est grand temps de remedier 14 . Ces insuffisances 
tiennent enfin a ce que le role du Bureau, structure radicalement nouvelle, n’a pas 
encore ete clairement defini. 

21. Parmi les taches principales sur lesquelles il est recommande au Bureau de 
concentrer son attention au cours des trois a cinq prochaines annees, la toute 
premiere doit consister a definir clairement les competences essentielles dont il doit 
disposer, au minimum, pour fonctionner convenablement en tant que structure a 
vocation sous-regionale. Actuellement, la dotation en personnel du Bureau lui 
permet d’exercer ses bons offices et lui confere des moyens limites d’analyse 
politique grace auxquels il peut s’occuper de certaines questions touchant l’egalite 
des sexes et les droits de l’homme; pour les affaires humanitaires, il doit s’en 
remettre a une unite qui, malheureusement, lui est rattachee, mais reste distincte de 
lui. Il dispose aussi de specialistes des questions militaires et des questions de 
securite. Cet assortiment de competences constitue peut-etre un point de depart 
acceptable et, a priori, il n’est pas exclu qu’il se revele etre ce qui convient le mieux 
a une structure novatrice telle que le BNUAO; il faudra cependant proceder a une 
analyse rigoureuse pour s’en assurer et determiner si un tel mixte de competences 
peut constituer la base d’une equipe coherente et efficiente. 

22. Les fonctionnaires du Bureau semblent tellement absorbes par les multiples 
taches difficiles qui leur sont confiees qu’il est difficile de leur demander en plus de 
reflechir a ces questions. Cependant, ils devraient pouvoir, compte tenu de leur 
experience, definir les competences essentielles 15 dont le BNUAO a besoin pour 
atteindre sa masse critique, en plus de celles qui lui sont indispensables pour exercer 
ses bons offices et jouer son role de Bureau du Representant special du Secretaire 
general. Ils devraient etre invites a s’atteler rapidement a ce travail de reflexion, en 
concertation avec les autres parties interessees, pour le mener a bien avant 
presentation au Conseil de securite d’un rapport etabli dans la perspective de la 
prorogation du mandat du Bureau. 


14 La gestion du Bureau a ete confiee jusqu’en avril 2006 a un directeur detache et remunere par le 
PNUD. Un poste a par la suite ete inscrit au budget du BNUAO, mais il n’a pas encore ete 
pourvu. 

15 Les competences dont le Bureau dispose actuellement relevent de quatre domaines : analyse 
politique, affaires humanitaires, droits de l’homme/egalite des sexes et questions militaires et de 
securite. 
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23. Le BNUAO devra ensuite se doter d’un plan de travail, coniju comme un outil 
de gestion souple, et l’appliquer. Interroges sur ce point, les fonctionnaires du 
Bureau ont indique qu’ils avaient chacun un plan de travail individuel, ce qui est 
effectivement le cas, et que les dispositions du budget du BNUAO definissaient le 
cadre general de leurs activites 16 . Le budget prevoit certes des objectifs et des 
indicateurs de succes, mais il ne porte que sur une annee et ne situe pas les activites 
visant la prevention des conflits et la consolidation de paix en Afrique de l’Ouest 
dans une perspective a long terme, ni meme a moyen terme. Pour definir une telle 
perspective, il faudrait prendre une vue d’ensemble des differentes composantes de 
l’activite du Bureau et assigner a chacune des indicateurs de succes, sinon 
mesurables, du moins dechiffrables par des observateurs avertis. Les progres reveles 
par revolution de ces indicateurs guideraient l’etablissement des plans de travail 
journaliers, hebdomadaires et mensuels des fonctionnaires et des differentes unites 
du Bureau. 

24. Le budget du Bureau, conformement aux recommandations formulees par le 
BSCI a l’issue de 1’evaluation de diverses missions de maintien de la paix, prevoit 
un plan de repli. Dans le cas des missions politiques speciales et des missions de 
maintien de la paix, qui fonctionnent a l’echelle d’un pays, il y a effectivement lieu 
de prevoir un plan de repli. En revanche, dans le cas du BNUAO, il peut sembler 
premature d’insister sur l’importance d’un tel plan, etant donne que le Bureau, de 
par sa vocation sous-regionale, est cense etablir ses plans et fonctionner en prenant 
en consideration les consequences a long terme de son action, envisagees dans une 
perspective geopolitique plus large. 

25. Il serait possible de porter remede a nombre des handicaps et lacunes dont 
souffre la gestion du Bureau du fait qu’il n’a pas de plan de travail si le poste de 
directeur adjoint etait pourvu. Ce poste a ete occupe jusqu’a avril 2006 par un haut 
fonctionnaire detache et remunere par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Le PNUD n’ayant plus les moyens de financer cette 
solution, il a ete decide d’inscrire un poste de directeur adjoint au budget du Bureau, 
mais ce poste est toujours vacant. Selon des informations officieuses, un candidat 
qualifie a bien ete trouve au Secretariat, mais sa reaffectation se fait attendre, 
apparemment parce que l’interesse perdrait, en rejoignant l’equipe du Bureau, 
certains des avantages que lui confere le contrat en vertu duquel il a ete engage au 
Siege. Il semble en effet que les fonctionnaires engages par le BNUAO le soient en 
vertu d’un contrat qui ne vaut que pour celui-ci, ce qui les empeche par la suite de 
briguer d’autres postes du Secretariat pour lesquels ils sont qualifies. 

26. Si telle est effectivement la raison pour laquelle le poste reste vacant, elle 
illustre le triangle de la bureaucratie sur les exigences de l’action. Pour satisfaire a 
ces exigences, il faut en premier lieu doter le Bureau d’un responsable de la gestion 
experimente et energique, qui puisse veiller a ce que les diverses unites fonctionnent 
dans l’harmonie et en synergie, et decharger le Representant special du Secretaire 
general de la gestion des affaires courantes; le Representant special pourrait ainsi se 
consacrer davantage a l’exercice de ses bons offices et de ses talents de diplomate, 


16 Ils ont aussi fait valoir que l’un des avantages de la structure du BNUAO est que ses 

fonctionnaires, tout en ayant chacun des domaines de responsabilite bien precis, travaillent en 
equipes et sont quotidiennement amenes a se concerter. Ils peuvent ainsi, en continu, suivre 
revolution des situations et reevaluer la strategie du Bureau dans la perspective a long terme de 
la paix et de la securite dans la sous-region. 
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tres demandes jusqu’a present et qui continueront sans doute de l’etre. II faut en 
second lieu faire en sorte que le Bureau puisse disposer d’un cadre de fonctionnaires 
experimentes, a qui soient offertes des perspectives de carriere normales, c’est-a- 
dire la possibility d’obtenir leur reaffectation a des departements du Secretariat ou a 
des missions de l’ONU, lesquels pourraient ainsi beneficier de leur tres utile 
experience. Par ailleurs, 1’affectation au BNUAO d’un certain nombre de 
fonctionnaires du Departement des affaires politiques serait un bon moyen de leur 
faire acquerir une experience de terrain. 

27. Sur le point de savoir s’il y a lieu de confier au Bureau des activites ou des 
types d’intervention supplementaires, la reponse est qu’il est sans doute premature 
de vouloir etoffer le mandat du Bureau ou le reinterpreter. Par exemple, les etudes 
realisees par le BNUAO precedent d’une demarche novatrice associant travaux 
d’analyse et activites mobilisatrices. Ces etudes ont ete communiquees a de 
nombreux organismes et entites, au niveau des pays et a l’echelle sous-regionale; il 
en est tenu compte pour l’etablissement de l’ordre du jour des reunions consacrees a 
la prevention des conflits et a la consolidation de la paix. Ainsi, c’est a la suite de 
l’etude realisee par le Bureau que le chdmage des jeunes commence a etre considere 
serieusement comme un facteur aggravant les risques de conflit. 


Resultats obtenus et choix dont ils procedent 

28. Voici quelques-uns des resultats positifs obtenus au niveau des pays, ou a 
l’echelle regionale ou mondiale, auxquels le BNUAO a apporte sa contribution : 

a) Le Bureau a su exercer efficacement ses bons offices, comme en 
temoignent de nombreux observateurs bien informes, tant a l’interieur qu’en dehors 
du systeme des Nations Unies; 

b) Le Bureau a favorise l’harmonisation de l’action des missions politiques 
speciales et missions de maintien de la paix deployees dans la sous-region, en 
organisant des concertations entre representants speciaux du Secretaire general et 
entre conseillers militaires; 

c) Le Bureau a realise des etudes sur le chomage des jeunes, les risques 
inherents a la proliferation des armes legeres, les problemes transfrontieres et les 
problemes de developpement et de security qui y en resultent dans les regions 
frontalieres, et l’alternance pacifique du pouvoir dans un cadre constitutionnel; 

d) Les travaux de la Commission mixte Cameroun-Niger sont consideres 
comme ayant sensiblement favorise le reglement du differend frontalier opposant les 
deux pays. 

29. Parmi les facteurs a l’origine de ces succes figurent les choix judicieux qui ont 
preside a l’exercice par le Bureau de ses bons offices, choix auxquels le Cabinet du 
Secretaire general a ete etroitement associe, et la quality de ces bons offices, 
largement appreciee. II faut signaler aussi que le personnel du Bureau semble faire 
preuve d’un grand devouement et avoir une haute idee de ses devoirs au service de 
l’Organisation, de sorte qu’il manifeste un zele remarquable, qui attenue, sans 
toutefois les effacer completement, les consequences des lacunes de gestion 
mentionnees plus haut. De plus, l’effectif du Bureau etant modeste, il est 
relativement facile a tous ses fonctionnaires de se tenir au fait des exigences du 
moment et d’adapter leur travail en consequence. 
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30. Le Bureau a par ailleurs favorise la coordination de Taction des organismes 
des Nations Unies en animant avec doigte des reunions regulieres des responsables 
des missions politiques speciales et des missions de maintien de la paix deployees 
dans la sous-region, consacrees a l’examen de questions debordant les frontieres des 
differents pays et de problemes communs rencontres dans la gestion des missions, y 
compris celle de leur composante militaire. 

31. Le BNUAO a publie officiellement son etude sur l’alternance pacifique du 
pouvoir 17 . La question sur laquelle cette etude appelle l’attention rejoint celles 
abordees lors du seminaire de haut niveau organise conjointement les 30 et 
31 octobre 2006 a Accra par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et le BNUAO. II semble y avoir la un domaine ou le Bureau 
pourrait mettre a profit les travaux deja realises pour developper le role que des 
hommes d’Etat respectes sont susceptibles de jouer en marge ou dans le cadre des 
bons offices exerces par le Representant special du Secretaire general. 

32. Le Bureau fait valoir que dans les limites de son mandat, il a resserre ses liens 
avec les organismes des Nations Unies et leurs partenaires afin de les inciter a 
aborder les questions dans une optique sous-regionale et de favoriser la coordination 
et les echanges d’informations; dans cet esprit, les responsables du BNUAO 
rencontrent regulierement : a) les representants speciaux du Secretaire general; 

b) les commandants des forces de maintien de la paix presentes dans la sous-region; 

c) les membres du Groupe de travail regional sur la cooperation entre les missions; 

d) les responsables des composantes droits de l’homme des missions des Nations 
Unies; e) des representants des organismes des Nations Unies presents a Dakar 
(UNICEF, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Programme 
alimentaire mondial, etc.). Ces rencontres sont consacrees a l’examen de questions 
d’importance sous-regionale. De plus, le Bureau, selon les besoins, exerce ses bons 
offices au niveau des pays ou y envoie des charges de mission, et communique au 
Siege des informations fiables et de premiere main sur revolution de la situation 
politique et securitaire dans la sous-region. 

33. Les relations d’etroite collaboration que le Bureau entretient avec la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria, avec laquelle il partage ses locaux, meritent 
de figurer en bonne place dans le bilan de son experience. Les succes du Bureau 
sont sans doute dus, pour une part, a cette collaboration et cette cohabitation. Il est 
fort possible que cette cooperation etroite ait produit une heureuse synergie, en 
rapprochant une mission politique speciale chargee de prevenir un conflit, qui 
s’occupe de problemes immediats, et une entite parallele qui a elle aussi vocation a 
prevenir les conflits, mais dans une perspective a beaucoup plus long terme, par des 
analyses d’experience et un effort de reflexion. La Commission mixte est consideree 
comme ayant apporte une contribution importante au reglement du differend 
opposant les deux pays, notamment pour ce qui concerne la peninsule de Bakassi. 
Le champ de la presente etude se limite certes au BNUAO, mais il vaut la peine de 
signaler que les relations de travail etroites que ses fonctionnaires ont entretenues 
avec le personnel de la Commission mixte ont eu un effet positif pour lui comme 
pour elle. Cette interaction merite d’etre examinee plus avant, en vue de determiner 


17 « Apres le Palais presidentiel : l’alternance pacifique au pouvoir en Afrique de l’Ouest », Etude 
thematique du BNUAO, mars 2006. 


07-34477 


11 



S/2007/294 


s’il est possible d’en tirer des enseignements utiles pour le fonctionnement de 
structures analogues au BNUAO 18 . 

34. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) dispose a 
Dakar d’un bureau qui, bien qu’associe au BNUAO, en reste distinct. Au depart, les 
deux bureaux partageaient les memes locaux, mais l’expansion de l’antenne du 
BCAH a necessite sa reinstallation ailleurs. Le Directeur regional pour les affaires 
humanitaires continue de jouer le role de conseiller en la matiere aupres du 
Representant special du Secretaire general. Le BNUAO et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires affirment tous deux que la reinstallation de ce 
dernier dans des locaux distincts n’a nui ni a leur collaboration ni a leur efficacite. 
Toutefois, ni l’un ni l’autre n’a jusqu’a present ete a meme de fournir des exemples 
probants a l’appui de cette affirmation. L’equipe chargee de l’etude n’est done pas 
convaincue que l’existence de structures distinctes soit la formule la plus 
economique. 

35. L’experience montre que toute structure nouvellement creee au sein du 
systeme des Nations Unies tend, une fois qu’elle a atteint sa masse critique, a 
acquerir une certaine autonomie. En l’espece, il s’agit de savoir si, a supposer que 
les moyens budgetaires le permettent, la creation de bureaux distincts charges 
respectivement des questions touchant la parite des sexes, des questions relatives 
aux droits de l’homme, de la question des enfants touches par la guerre et des 
problemes environnementaux envisages comme facteurs de conflit serait de nature a 
rendre l’action des Nations Unies a l’echelle sous-regionale plus efficace et 
efficiente. L’equipe chargee de l’etude a des doutes a cet egard, etayes par les 
propos d’un ancien responsable du BNUAO 19 qui, lors du seminaire organise a 
Accra 20 , a fortement insiste sur le fait qu’en recommandant la creation du Bureau, le 
Secretaire general avait voulu avant tout faire en sorte que les organismes des 
Nations Unies puissent mener ensemble une action coherente pour resoudre les 
problemes complexes de la sous-region, objectif qui n’a pas encore ete atteint. 

36. II importe que le Departement des affaires politiques, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et le BNUAO s’entendent sur ce point et 
adoptent une demarche commune. Les analyses et les conclusions figurant dans le 
rapport etabli recemment par le Groupe d’experts de haut niveau sur la coherence a 
l’echelle du systeme des Nations Unies, bien qu’elles portent sur la coordination des 
operations au niveau des pays, valent aussi, a certains egard, pour les interventions 
sous-regionales. 


18 A la suite d’un arret de la Cour internationale de Justice, le Secretaire general a invite les deux 
parties a constituer une commission mixte, presidee et administree par l’ONU et chargee de 
veiller a 1’application de 1’arret (qui prevoit le retrait des troupes des deux pays) et de favoriser 
l’adoption de mesures propres a renforcer la confiance entre les deux parties. La creation de la 
Commission mixte a ete saluee par certains comme marquant l’avenement d’une formule 
nouvelle, efficace et peu couteuse, de reglement des differends. La formule dont precede la 
Commission n’a pas encore ete reprise ailleurs, mais elle s’est averee novatrice non seulement 
dans son principe, mais aussi dans sa mise en oeuvre, puisqu’elle fait appel a des moniteurs 
civils, beaucoup moins couteux que les observateurs militaires, pour verifier le retrait des 
troupes. C’est la une innovation importante, qui meriterait sans doute d’etre imitee ailleurs. 

19 Actuellement Premier Ministre de la Guinee. 

20 Voir l’encadre intitule « Reunions ». 
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37. Parmi les question dont le Bureau ne s’est jusqu’a present guere occupe 
figurent : a) celle des enfants touches par la guerre, qui pourtant figurait dans le 
premier rapport adresse au Conseil de securite 21 et b) les problemes 
environnementaux et les questions touchant la gestion des ressources, envisages 
sous l’angle de la prevention des conflits. II est vrai que le Bureau ne dispose pas de 
personnel specialise dans ces deux domaines, et que les autres questions dont il 
s’occupe lui imposent deja une charge de travail plus que suffisante. Neanmoins, 
etant donne que le BNUAO n’a pas procede a l’effort de reflexion preconise plus 
haut au paragraphe 22 pour determiner quelles doivent etre ses competences 
essentielles, il est permis de se demander si ces deux domaines ne sont pas des 
aspects de la prevention des conflits et de la consolidation de la paix tout aussi 
importants que ceux dans lesquels il a choisi d’agir. 

38. L’observation qui precede n’est nullement une critique des choix operes par les 
responsables du Bureau; ces choix sont valables et tout a fait conformes a son 
mandat. De plus, il est utile, voire indispensable, qu’une entite qui procede d’une 
formule novatrice puisse faire preuve d’un opportunisme eclaire dans le choix des 
problemes auxquels elle s’attaque. Cependant, le simple fait que la question puisse 
etre posee milite en faveur d’une reflexion collective des acteurs presents dans la 
sous-region sur les grandes priorites de l’Afrique de l’Ouest et sur leur evolution. 
Ce fait indique aussi que le BNUAO, le Departement des affaires politiques et le 
Departement des operations de maintien de la paix auraient du s’attacher plus 
serieusement a dresser le bilan de l’experience du Bureau. Ce reproche doit certes 
etre tempere eu egard au manque de personnel dont souffle le BNUAO, mais celui- 
ci et les deux departement devraient neanmoins en tenir compte pour l’avenir. 


Impact au niveau regional 

39. Au sujet de l’impact sous-regional du BNUAO, il convient de se demander si 
l’appui du Bureau atteint effectivement ses interlocuteurs nationaux et regionaux 
(intergouvernementaux, gouvernementaux et non gouvernementaux) et si ses 
structures et procedures actuelles repondent bien aux besoins. Ses principaux 
interlocuteurs regionaux sont la CEDEAO, l’Union du fleuve Mano (UFM) et 
l’Union economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA). 

40. Le BNUAO et la CEDEAO collaborent deja. Un autre acteur important dans ce 
partenariat est l’Union europeenne qui s’est declaree enthousiasmee par le 
renforcement du role de la CEDEAO dans le maintien de la paix au niveau regional 
et par l’appui du BNUAO a cet effet. La troika UE/CEDEAO/BNUAO se reunit 
regulierement au niveau ministeriel. Le Bureau a participe a une mission conjointe 
UE/ONU chargee d’evaluer les capacites et les besoins de la CEDEAO dans le 
domaine de la consolidation de la paix et de la prevention des conflits, suite a la 
mission depechee par le Conseil de securite en Afrique de l’Ouest en juillet 2003, 
qui avait recommande a la communaute internationale de concretiser l’appel lance a 


Il convient cependant de noter que la question de la traite des enfants etait a l’ordre du jour de la 
reunion de Sikasso (sur les problemes communs qui se posent dans les regions frontalieres), 
organisee conjointement en 2005 par le BNUAO, le Club du Sahel et la CEDEAO. Il est a noter 
aussi qu'au cours des quatre dernieres annees, les representants du BNUAO ont souleve cette 
question lors de nombreuses reunions organisees par l’UNICEF pour la sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest. 
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plusieurs reprises pour augmenter l’appui international au role de la CEDEAO, et au 
BNUAO d’entreprendre une etude globale des moyens permettant a la communaute 
internationale d’accroitre sa cooperation avec la CEDEAO et d’aider celle-ci a 
renforcer sa capacite. 

41. Le fait est encourageant etant donne le manque de clarte qui existait des le 
depart au sujet des roles respectifs du Departement des affaires politiques a New 
York, de la CEDEAO et du BNUAO. Cette zone d’ombre avait ete remarquee par le 
Departement des affaires politiques, la CEDEAO et les observateurs qualifies des 
bureaux exterieurs des Nations Unies. Apparemment, le probleme etait de savoir qui 
devait faire rapport au Secretaire general sur revolution politique de la region et 
comment les coordonnateurs residents devaient communiquer avec le Secretariat de 
l’ONU et en obtenir un appui politique et des orientations. Cette incertitude semble 
avoir ete levee et les coordonnateurs residents dans la sous-region ont indique qu’ils 
agissaient en concertation avec le BNUAO tout en se felicitant que les roles 
respectifs du Departement des affaires politiques et du Bureau commencent a etre 
plus nettement definis. 

42. La collaboration rapidement croissante entre la CEDEAO, le BNUAO et 
l’Union europeenne est nee des efforts du Bureau visant a se positionner comme une 
ressource politique viable pour ses interlocuteurs. Encore faut-il qu’il soit dote 
d’une capacite suffisante pour jouer son role dans ce partenariat ou qu’il dispose de 
certains appuis dans le systeme des Nations Unies afm d’aider a l’execution des 
programmes CEDEAO/UE. A cet egard, il faudrait peut-etre donner activement 
suite a l’observation faite, dans le cadre de la mission devaluation UE/ONU, que le 
BNUAO envisageait de detacher un fonctionnaire a Abuja pour assurer la liaison 
avec le secretariat de la CEDEAO. 

43. II semble que le renforcement de la capacite de la CEDEAO ait besoin d’un 
appui soutenu. S’il existe d’amples ressources provenant des Etats interesses et de la 
communaute internationale, notamment l’Union europeenne, certains programmes 
ont encore du chemin a parcourir avant d’etre pleinement executes et de pouvoir 
creer des capacites durables. La methode utilisee par le PNUD pour gerer le partage 
des couts des programmes realises en Amerique latine peut d’une certaine maniere 
s’appliquer a la collaboration entre la CEDEAO et le BNUAO. La participation 
directe du Bureau serait probablement freinee par les procedures financieres et 
administratives actuellement rigides du Secretariat de l’ONU a l’egard des 
programmes sur le terrain et des activites relevant des fonds d’affectation speciale. 
Par consequent, le BNUAO doit etablir des alliances au sein du systeme des Nations 
Unies, si possible avec le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets (UNOPS) et le PNUD lui-meme, de faijon que ces entites puissent l’aider a 
mettre en oeuvre les contributions exterieures pour le renforcement de la capacite de 
la CEDEAO et l’execution de ses programmes. 

44. Les rapports du BNUAO avec l’UFM et l’UEMOA etaient plus flous aux yeux 
de l’equipe chargee de l’etude, bien que le Bureau ait aide a fmancer et a organiser a 
Conakry, en novembre 2006, une grande reunion sous-regionale sur la paix, la 
securite et les mesures de confiance dans le bassin du fleuve Mano, aux cotes de 
l’UFM, du Departement des affaires politiques et du Bureau de la prevention des 
crises et du relevement du PNUD. D’une maniere generale, il est difficile de definir 
a ce stade l’impact avec les organisations sous-regionales, a l’exception de la 
CEDEAO. Celle-ci semble etre toutefois la clef de voute de 1’ensemble, et il faut par 
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consequent se feliciter que le Bureau ait decide de concentrer son attention sur cette 
entite. 

45. II est encore trop tot pour dire si les structures et procedures actuelles sont les 
mieux adaptees aux besoins des partenaires et pour exploiter les enseignements tires 
du soutien du BNUAO sur le plan des orientations, des conseils et des autres appuis 
appropries. II est impossible de dire, meme a titre indicatif, si les structures sont 
optimales tant que les effectifs voulus n’auront pas ete recrutes et qu’une reflexion 
approfondie n’aura pas ete accordee aux competences maximales requises, comme il 
est demand e plus haut au paragraphe 22. Le personnel actuel du Bureau est le moins 
mal equipe pour accomplir cette tache malgre sa charge de travail deja lourde. 

46. Quant a l’efficacite du BNUAO pour ce qui est de prendre en compte aux 
niveaux national et regional les preoccupations de l’ONU, du Departement des 
affaires politiques et du Departement des operations de maintien de la paix, il est 
difficile de se prononcer, sinon pour remarquer que le Bureau semble avoir bien 
reussi a faire avancer les objectifs de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest, 
qui sont les principaux soucis de ces deux departements. Tout autre grand domaine 
d’interet aurait du etre inscrit dans le plan de travail general du Bureau; or, rien 
n’est prevu en dehors du mandat qui lui est confie - et dont il s’acquitte- et les 
evaluations a ce sujet ont done un caractere provisoire. 


Coordination interinstitutions 

47. Le BNUAO a-t-il renforce l’harmonisation des activites des diverses missions 
des Nations Unies et autres entites regionales et a-t-il favorise le partage de 
l’information? Un simple oui peut etre apporte comme reponse a cette question 
complexe. Le Bureau a organise des reunions periodiques dans la sous-region a 
l’intention des missions politiques speciales et de maintien de la paix afin 
d’examiner des questions qui transcendent les frontieres et des problemes communs 
de gestion de ces missions, y compris leurs composantes militaires. Huit de ces 
reunions ont ete tenues a ce jour. 


Reunions 

Les travaux relatifs a l’etude ont ete facilites par la participation a 
deux reunions importantes organisees et animees par le BNUAO avec 
d’autres partenaires. La premiere, consacree a la « Consolidation de la 
paix en Afrique de l’Ouest : defis regionaux, menaces transfrontalieres et 
evolution du role de la communaute internationale», s’est tenue a 
l’lnstitut de Goree au Senegal, les 20 et 21 octobre 2006. 

Les debats ont porte sur les themes suivants : « Reponses aux defis 
regionaux et aux problemes transfrontaliers : gouvernance et securite », 
« Les sanctions et les embargos : consequences prevues (et imprevues) 
aux niveaux national et regional», «Les processus nationaux de 
consolidation de la paix et leurs incidences regionales : la justice en 
periode de transition » et « Perfectionnement d’une approche regionale 
ou creation d’une autre panoplie de moyens? ». 
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La deuxieme reunion a eu lieu a Accra les 30 et 31 octobre 2006 sur 
le theme de revolution de 1’architecture de securite et ses perspectives; 
des exposes et des debats ont ete consacres aux questions suivantes : 
« L’evolution de 1’architecture de securite de l’Afrique de l’Ouest »; « La 
mediation : le Conseil des sages »; « La collaboration ONU/CEDEAO 
dans le domaine du maintien et de la consolidation de la paix »; « La 
CEDEAO et la Commission de consolidation de la paix de l’ONU »; « Le 
systeme d’alerte precoce de la CEDEAO»; «Les elections et les 
transitions democratiques »; « Le VIH/sida et la securite »; et le rapport 
du BNUAO intitule « La vie apres le Palais presidentiel : l’alternance 
pacifique au pouvoir en Afrique de l’Ouest ». 

La premiere reunion a ete suivie par les ambassadeurs des 
principaux pays et les representants de grandes organisations non 
gouvernementales internationales specialises dans les conflits, 
d’organisations regionales et d’institutions financieres internationales. Y 
ont egalement participe la plupart des representants speciaux du 
Secretaire general et un coordonateur resident des Nations Unies dans la 
sous-region, de sorte que les debats ont beneficie des reflexions de 
penseurs et de praticiens. Mention a ete faite a diverses reprises de 
plusieurs questions a propos desquelles le BNUAO s’etait mobilise, dans 
le cadre de debats sur des problemes aussi divers que la difference entre 
sanctions efficaces et sanctions inefficaces et les incidences du role 
croissant des economies emergentes dans la sous-region. 

La deuxieme reunion a ete suivie par des fonctionnaires de la 
CEDEAO, des penseurs eminents de la sous-region et des representants 
du secteur de la securite et du secteur prive. Le BNUAO a 
judicieusement anime les debats consacres aux problemes urgents de 
securite de la sous-region et aux aspects pratiques du transfert de pouvoir 
democratique, et a presente son document sur « la vie apres le Palais 
presidentiel ». 

Ces deux reunions ont conforte 1’opinion selon laquelle le BNUAO 
exerce une influence sur les plans de travail et les activites concretes des 
principaux acteurs de la region et de l’exterieur. 


48. La plupart des participants des Nations Unies interroges au sujet du BNUAO 
ont repondu qu’ils appreciaient l’echange d’informations dans un cadre informel et 
la possibilite de discuter de problemes et d’echanger des points de vue a titre non 
officiel. La plupart se sont egalement felicites des possibilites supplementaires que 
pouvait leur offrir un mecanisme de bons offices des Nations Unies 
geographiquement proche mais non resident. Ce mecanisme devrait aussi, en 
principe, etre mis a la disposition d’entites de la region n’appartenant pas a l’ONU, 
mais il n’etait pas certain que ces entites soient des maintenant disposees a y faire 
appel, malgre son opportunite et son utilite pour la sous-region. 
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49. La coordination est d’une maniere generate difficile, voire impossible, pour 
ceux qui n’ont aucun pouvoir hierarchique sur ceux qu’ils doivent coordonner, ni 
aucun avantage ou ressource a leur offrir, de sorte que le concept s’est recemment 
transforme en harmonisation, tache beaucoup plus subtile et exigeante dont les 
effets sont plus difficiles a discerner. 

50. L’impulsion eclairee du BNUAO semble avoir exerce un effet d’harmonisation 
au sein du systeme des Nations Unies et a l’exterieur, en offrant un lieu de reflexion 
et de rencontre. Formellement, cette harmonisation n’a pas depasse le systeme des 
Nations Unies, mais rien n’indique que les autres partenaires exterieurs des 
gouvernements de la region, tels que l’Union europeenne, les institutions fmancieres 
internationales ou les grandes organisations non gouvernementales internationales 
specialises dans les conflits, soient des maintenant disposes a ce que leur action 
soit harmonisee. Toutefois, ces entites participent a diverses reunions ou activites 
dans lesquelles le BNUAO joue un role et il semble done possible de les influencer 
par une action judicieuse de mobilisation. 

51. La tactique du BNUAO consistant a organiser ou a cofinancer des reunions 
periodiques interessant ces acteurs est un moyen efficace de promouvoir l’examen 
de certaines questions et d’encourager ainsi l’harmonisation. Le Bureau a fait appel 
au concours d’autres groupes influents, tels que le Club du Sahel du Comite de 
l’aide au developpement de l’OCDE, pour qu’une attention generate soit accordee 
au chomage des jeunes dans la region de meme qu’aux problemes des zones 
frontalieres, entre autres. Le Groupe de haut niveau sur la coherence a l’echelle du 
systeme des Nations Unies a examine dans un rapport recent les obstacles a une 
coordination et une planification plus efficaces entre les institutions. Dans son 
domaine, le BNUAO parait accomplir un travail utile avec beaucoup de doigte. 


Questions intersectorielles, y compris le principe 
de l’egalite des sexes et les droits de l’homme 

52. II est demande, dans le mandat de la presente etude, si le BNUAO a pu 
incorporer le principe de l’egalite des sexes dans ses diverses lignes de services. On 
repondra qu’il est difficile de dire si cette question s’applique effectivement au 
domaine d’activite du Bureau, en particulier du fait que ses lignes de services n’ont 
pas encore ete defmies 22 . Le Bureau dispose neanmoins de moyens dans ce secteur 
et a collabore activement avec des associations feminines regionales dans le 
domaine de la paix, en particulier avec le Reseau des femmes du fleuve Mano pour 
la paix (REFMAP). II n’en reste pas moins necessaire de determiner avec precision 
le role et les competences de base du Bureau avant de pouvoir evaluer serieusement 
les resultats obtenus au sujet de 1’application du principe de la parite. II serait utile 
ici de prendre en compte les recommandations relatives a l’egalite des sexes 
formulees par le Groupe de haut niveau sur la coherence a l’echelle du systeme des 
Nations Unies dans les domaines du developpement, de l’aide humanitaire et de la 
protection de l’environnement 23 . 


22 Voir plus haut les paragraphes 21 et 22. 

23 Voir A/61/583, par. 49 et encadre 2. 
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53. En ce qui concerne les droits de l’homme, l’equipe responsable de 1’etude a 
appris que, dans le cadre de son mandat relatif a l’harmonisation, le BNUAO s’etait 
reuni regulierement avec les chefs des composantes droits de l’homme des missions 
des Nations Unies. Le personnel competent fait egalement periodiquement rapport 
sur revolution de la situation dans la region aux representants speciaux du 
Secretaire general et, par leur intermediate, au Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH). Les documents de synthese du Bureau, 
notamment ceux qui portent sur le chdmage des jeunes et sur les problemes 
frontaliers, font tous reference aux questions concernant l’egalite des sexes et les 
droits de l’homme. Dans le domaine des zones frontalieres, une etude interessante a 
ete faite du point de vue des droits de l’homme sur les difficultes qu’eprouvaient les 
residents a obtenir des cartes d’identite facilitant le franchissement legal des 
frontieres. L’attention a ete aussi vivement appelee sur les questions de trafic d’etres 
humains, en particulier au sujet des enfants. 

54. Toutefois, il reste sans doute beaucoup de travail a faire pour traduire 
concretement ces motifs de preoccupation dans une structure sous-regionale de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix et pour montrer comment 
l’analyse mobilisatrice concernant le chdmage des jeunes, la reforme du secteur de 
la securite et les problemes frontaliers peut etre utilement elargie afm d’inclure 
l’examen par les communautes interessees de mesures tangibles visant a proteger les 
droits de l’homme de ces communautes et a renforcer les chances et la securite des 
femmes qui en font partie. II est possible qu’un ou deux elements de cette analyse, 
comme dans le cas du chdmage des jeunes, contribuent a transformer ces 
preoccupations fondamentales en mesures susceptibles d’etre prises par les 
gouvernements et les institutions dans leurs programmes pertinents. 

55. Les problemes militaires et de securite n’ont pas ete evoques dans le mandat 
de l’etude mais ils constituent une question intersectorielle importante. L’equipe 
responsable s’est efforcee d’obtenir les vues du personnel militaire du BNUAO mais 
des suggestions concretes n’ont pas ete faites, de sorte que les observations qui 
suivent sont provisoires et n’ont pas l’aval des professionnels. Les problemes 
militaires et securitaires paraissent transcender les frontieres et etre communs a de 
nombreux pays de la sous-region; il semblerait par consequent utile que le BNUAO 
dispose de competences de base permettant de comprendre ces problemes et de 
donner des avis a leur sujet. La question est de savoir comment les relier a la 
prevention des conflits, de meme qu’au domaine politique, aux droits de l’homme et 
a l’action humanitaire, et comment les associer de maniere productive aux activites 
paralleles d’organismes tels que 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. Tout cela doit etre etudie de tres pres, comme on l’a demande plus haut. 


Utilisation des ressources humaines et financieres 
et viabilite financiere future 

56. Les tendances concernant le personnel ont ete le plus souvent caracterisees, au 
cours des annees passees, par les carences et les incertitudes. L’equipe a deja 
mentionne qu’il etait souhaitable d’avoir du personnel qualifie du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et du HCDH, qu’il etait important que le 
personnel occupe les memes locaux que le BNUAO et qu’il ne faudrait pas creer de 
structures separees, comme cela a ete le cas du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 
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57. II ne s’agit toutefois pas de s’interroger sur l’efficacite des dispositions prises, 
d’une part, avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et le HCDH 
pour que le personnel s’occupe de l’action humanitaire et des droits de l’homme, et 
d’autre part, avec le PNUD pour le poste de directeur du BNUAO. La question est 
bien plutot de savoir si le profil des competences et la composition actuelle du 
personnel repondent aux besoins actuels et prevus. A cet egard, les besoins evolutifs 
de la sous-region ont la priorite et il s’agit des lors de savoir comment doter au 
mieux un mecanisme sous-regional de prevention des conflits et de consolidation de 
la paix et comment les differents elements du systeme des Nations Unies - en 
l’occurrence le Departement des affaires politiques, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le HCDH et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, voire le Bureau de la prevention des crises et du relevement du 
PNUD - peuvent apporter les competences necessaires pour cette nouvelle 
initiative. 

58. II semble que les donateurs soient disposes a fournir au titre de fonds 
d’affectation speciale des ressources extrabudgetaires pour la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix. Un certain nombre d’initiatives ont ete ainsi rendues 
possibles, notamment la reunion de Conakry en novembre sur le maintien de la paix 
dans le bassin du fleuve Mano, qui a ete financee dans le cadre du fonds 
d’affectation speciale du Departement des affaires politiques pour l’action 
preventive. Toutefois, la mise en oeuvre de fonds de ce genre est difficile et demande 
un personnel nombreux en raison de la lourdeur des procedures fmancieres et 
administratives de l’ONU. Le BNUAO souffre d’un manque considerable de cadres 
et il pourrait etre opportun, dans ces conditions, de trouver des appuis au sein des 
organismes des Nations Unies, tels que l’UNOPS, qui puissent s’occuper 
d’administrer les fonds d’affectation speciale pour les activites organisees ou 
cofinancees par le BNUAO. 


Questions diverses 

59. La question des liaisons aeriennes a ete posee. L’equipe responsable de l’etude 
croit comprendre que le dernier budget a prevu des fonds a cet effet, mais que le 
Comite pour les questions administratives et budgetaires tenait a connaitre son 
opinion. La situation des transports n’est pas optimale dans la sous-region et les 
normes de securite ne sont pas toujours des plus elevees. L’informatisation rend de 
moins en moins necessaire la presence physique du personnel pour bien des activites 
courantes de l’ONU. Neanmoins, une touche personnelle s’impose parfois, 
notamment en matiere diplomatique. La question semblerait done etre de savoir si 
des missions de bons offices peuvent etre efficaces sans qu’il soit possible d’acceder 
facilement a des moyens de transport plus ou moins particuliers. Les guerres, les 
mutineries et les rebellions coutent beaucoup d’argent et l’Afrique de l’Ouest n’en 
est pas a l’abri; il est done sans doute prudent de voir large en examinant cet aspect 
des operations actuelles et des besoins futurs du BNUAO. 
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Quelques lemons a tirer 

60. Le BNUAO constitue une experience interessante et novatrice. En tant que 
structure nouvelle chargee par le Conseil de securite 24 de repondre aux problemes 
sous-regionaux de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest, il vient completer, 
au moms potentiellement, les moyens dont la communaute internationale peut 
disposer pour enrayer les conflits et promouvoir la paix. II offre un nouveau cadre 
propice a l’intervention constructive de l’ONU en Afrique de l’Ouest. Situe dans la 
sous-region, il est physiquement proche des equipes de pays des Nations Unies et 
des missions politiques speciales et de maintien de la paix, tout en etant moins 
limite dans son action. Cette structure experimentale devrait etre financee et geree 
de maniere appropriee et devrait faire l’objet d’un processus judicieux de suivi et 
d’essai pour voir si elle donne de bons resultats au cours d’une periode prolongee. 
Tel n’a pas ete le cas jusqu’ici 25 et il faut que cette situation change a l’avenir. 

61. Lorsque l’ONU emet une idee interessante afm d’etre plus efficace pour 
promouvoir la paix et enrayer les conflits, elle devrait y donner suite sans reserve et 
refuser que son initiative se heurte a des tracasseries administratives au sujet de qui 
doit faire rapport en premier au Secretaire general sur revolution de la situation 
politique dans la sous-region. 

62. Nombre des qualites d’un administrates de premier ordre a l’ONU peuvent 
etre acquises sur le tas (et peut-etre uniquement de cette maniere). Il y a un 
apprentissage (de haut niveau) a suivre dans le domaine de la consolidation de la 
paix et de la prevention des conflits. Les occasions d’acquerir de la pratique telles 
qu’en offre le BNUAO ne sont pas evidentes pour le personnel qui travaille 
uniquement au Siege de l’ONU. Ceux qui contribuent a une experience novatrice 
telle que le BNUAO doivent etre conscients de leurs responsabilites particulieres 
pour ce qui est de sauvegarder et de diffuser avec soin leur savoir. Il est tout aussi 
important que leurs collegues du Departement des affaires politiques, qui n’ont pas 
l’avantage d’etre en premiere ligne sur le theatre des operations multilaterales de 
consolidation de la paix, soient quant a eux conscients de leurs propres 
responsabilites pour ce qui est d’apprendre aupres de mecanismes tels que le 
BNUAO et d’en mettre a profit l’experience. 

63. La multiplication des echanges et des rotations de personnel entre le Siege et 
les bureaux exterieurs offrirait des avantages considerables aussi bien aux titulaires 
des postes qu’a l’Organisation. La mobilite professionnelle est une condition sine 
qua non pour la promotion du personnel des fonds et des programmes des Nations 
Unies et un moyen eprouve et economique de fournir aux fonctionnaires les 
competences dont a besoin le Secretariat. Cette mobilite renforcerait la capacite des 
fonctionnaires, en particulier au Departement des affaires politiques, de servir dans 
des missions et des structures telles que la Commission mixte Cameroun-Nigeria et 
le BNUAO, et inversement. 

64. Les activites du BNUAO semblent avoir souffert des limites de la mobilite 
professionnelle et des choix contractuels offerts au personnel. Pour que le 
Departement des affaires politiques et le Secretariat puissent renforcer l’efficacite 


24 Voir S/2005/16. 

25 L’examen a mi-parcours initial, realise en 2003 sur le plan interne, portait essentiellement sur 
des questions d’appui administrate (voir S/2004/797). 
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de leur capacite de prevention des conflits et de consolidation de la paix, ces 
contraintes doivent etre eliminees et le personnel travaillant pour le BNUAO doit 
beneficier de contrats qui lui offrent les memes possibilites dont disposent les 
fonctionnaires de l’ONU. 

65. Le succes du BNUAO vient peut-etre en partie de son integration a la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria, du fait que les taches immediates de la 
diplomatic preventive ont ete associees a l’etablissement, dans les memes locaux, 
d’une structure parallele de reflexion et d’analyse concernant l’experience en 
matiere de prevention des conflits. II convient d’etudier plus avant cette leqon afin 
de voir si elle peut servir de guide pour les initiatives futures de ce genre. 


Quelques conclusions et recommandations 


Acteurs suggeres 


Resultats obtenus et progres accomplis 

1. Le BNUAO est une formule experimental qui 
peut constituer un complement important aux 
moyens dont dispose l’ONU pour la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix. II existe 
actuellement un ecart entre la capacite de l’ONU 
de faire face aux menaces contre la paix au niveau 
des pays et sa meme capacite a l’echelle 
mondiale. Un mecanisme sous-regional tel que le 
BNUAO peut contribuer a combler cet ecart. 

2. Les resultats ont ete plus que satisfaisants eu Bureau des services 

egard a l’existence relativement courte d’un de controle interne 

bureau auquel a ete confie un role novateur. II 

reste encore a mesurer l’impact de cette structure 
sur le plan des processus de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix mis en 
oeuvre par le BNUAO. 

Atouts et contraintes 


3. Tout porte a croire que le Bureau joue avec succes 
son role en matiere de bons offices et est tres 
apprecie des principaux interesses, aussi bien 
dans la sous-region qu’a l’exterieur. 


4. 


Le BNUAO n’a pas encore de plan de travail 
general et il conviendrait d’en formuler un sans 
tarder. II ne dispose pas de directeur adjoint pour 
l’administrer et il faudrait pourvoir ce poste dans 
les meilleurs delais. Ses activites semblent avoir 
ete entravees en raison des choix contractuels 
limites dont dispose son personnel. 


BNUAO, Departement des 
affaires politiques, 
Departement des 
operations de maintien de 
la paix/Service de la 
gestion du personnel. 
Bureau de la gestion des 
ressources humaines 


07-34477 


21 



S/2007/294 


Bonnes pratiques et lemons tirees 

5. Les etudes du BNUAO sont novatrices et 
semblent trouver un echo dans la sous-region en 
tant qu’analyses mobilisatrices. II faudrait 
proceder a des experiences conscientes en faisant 
appel a des analyses de ce genre pour essayer 
d’harmoniser les demarches des differents 
partenaires et contribuer au programme sous- 
regional de prevention des conflits. 

Recommandations pour les politiques 

et les pratiques futures 

6. En tant que structure experimental, le BNUAO 
devrait disposer des ressources et du personnel 
requis et devrait etre soigneusement gere, 
controle et mis a l’epreuve pour verifier sa 
viabilite et son fonctionnement durant une 
periode prolongee. 

7. La necessite du role du BNUAO dans le domaine 
des bons offices est incontestable. En revanche, il 
n’est pas encore evident de savoir quels sont les 
elements qui lui manquent pour fonctionner de 
maniere optimale. Par consequent, l’equipe 
actuelle du Bureau devrait suggerer une masse 
critique minimale pour les competences 
essentielles dont devrait etre dote un mecanisme 
sous-regional de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix. Le Departement des 
affaires politiques et le Departement des 
operations de maintien de la paix devraient 
egalement contribuer a ce processus. Le Conseil 
de securite voudra peut-etre demander des 
eclaircissements a ce sujet avant de renouveler le 
mandat du Bureau. 

8. Le BNUAO voudra peut-etre donner suite a ses 
travaux avec le Conseil des sages de la CEDEAO 
et renforcer le role des personnalites eminentes de 
la sous-region dans le contexte de l’appui a 
l’elargissement du role du Representant special 
du Secretaire general en matiere de bons offices. 

9. Le Departement des affaires politiques et le 
BNUAO ont chacun besoin d’un mecanisme de 
retour d’experience. Ce mecanisme n’a pas besoin 
d’etre caique sur celui du Departement des 
operations de maintien de la paix mais il doit bien 


Acteurs suggeres 


BNUAO, Departement des 
affaires politiques, 
Departement des 
operations de maintien de 
la paix/Service de la 
gestion du personnel, 

BSCI 

BNUAO, Departement des 
affaires politiques, 
Departement des 
operations de maintien de 
la paix/Service de la 
gestion du personnel 


Departement des affaires 
politiques, BNUAO 


Departement des affaires 
politiques, BNUAO 
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Acteurs suggeres 


atteindre son objectif. Une reponse minimale aux 
besoins actuels serait de consacrer au moins 1 % 
des ressources du Departement et du Bureau a 
1’evaluation de leur efficacite et de leur impact et 
a Sexploitation systematique des acquis de 
1’experience. 


10. 


La rotation du personnel entre le Siege et les 
bureaux exterieurs peut contribuer a renforcer la 
capacite de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix et constitue un moyen 
eprouve et economique de fournir aux 
fonctionnaires les competences dont l’ONU a 
besoin. Ce systeme renforcerait la capacite du 
personnel du Siege, en particulier au Departement 
des affaires politiques, de servir dans des 
missions ou des structures telles que la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria/BNUAO, 
et inversement. II aiderait probablement le 
Departement des affaires politiques a obtenir de 
meilleurs resultats si les limites aux choix de 
contrats offerts au personnel qualifie du Bureau 
etaient supprimees et si ce personnel disposait de 
contrats lui permettant d’etre affecte au meme 
titre que les fonctionnaires de l’ONU. 


Departement des affaires 
politiques, Bureau de la 
gestion des ressources 
humaines, Service de la 
gestion du personnel du 
Departement des 
operations de maintien de 
la paix 
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